
QUELLE LEÇON
PEUT-ON TIRER DE 
CES DIFFÉRENTES
EXPÉRIENCES ?

La première, logique,
s’inspire des fonde-
ments démocratiques
qui prévalent dans nos
pays et dont nous espé-
rons que les zones trau-
matisées dans lesquelles
nous intervenons finiront
un jour par se doter.
D o n n o n s a l o r s
l’exemple : dans une
véritable démocratie, le
pouvoir militaire est
sous l’autorité du pou-
voir civil, et pas le
contraire ! Au-delà
même des principes,
l’efficacité plaide éga-
lement dans ce sens :
c’est la conclusion qui
semble désormais
régner dans les couloirs
du Pentagone que l’ex-

périence irakienne
semble avoir vacciné
contre une responsabi-
lité directe sur les com-
posantes civiles des
processus de post-
conflit.

La seconde, en miroir,
tend à plaider pour
l’exemple de Timor qui
a pour lui l’avantage
d’une double cohéren-
ce : dans la prise de
décision et son exécu-
tion d’une part, dans le
message qui est ainsi
envoyé aux acteurs
locaux d’autre part.

Nous avons vécu 18 mois
au Kosovo sous un modè-
le intermédiaire, qui conti-
nue à prévaloir : d’un
côté, un Représentant
Spécial du Secrétaire
Général de Nations Unies,
tirant sa légitimité de la

résolution 1244 du
Conseil de Sécurité, et
détenteur de ce fait de
l’autorité civile. De
l’autre, un COMKFOR,
chef de la force inter-
nationale, responsable
seulement devant les
structures de l’OTAN.
Sur le papier, un sché-
ma parfait pour aller à
l’échec ; les uns repor-
tant à New York, les
autres à Bruxelles ; et
ce d’autant plus que la
composante civile s’ap-
puyait sur quatre piliers
dont chacun avait ses
propres chaînes de
décision, aboutissant à
Genève, Bruxelles (mais
pas le même Bruxelles
que les militaires !)
Vienne ou New York.

Nous avons su nous
préserver, et surtout
préserver la population

locale, des consé-
quences délétères
d’une telle organisation,
parce qu’ensemble,
civils et militaires, nous
l’avons voulue. C’est la
volonté des hommes,
déterminante plus
encore dans ces situa-
tions instables que par-
tout ailleurs, qui a
abouti à une collabora-
tion que l’on peut sans
rougir qualifier d’exem-
plaire. Elle reposait sur
trois éléments :

- La concertation :

Chaque jour pendant
plus d’une heure,
nous nous retrouvions
entre responsables de
la MINUK et de la
KFOR, pour un tour
d’horizon dans tabou
de tous les sujets, qu’il
s’agisse d’enjeux poli-
tiques ou de questions

liées à la sécurité, les
uns et les autres étant
évidemment étroite-
ment intriqués. Pas de
confusion des rôles
dans ces échanges
mais une détermina-
tion dans faille pour
que les conséquences
d’une décision des
uns sur les responsa-
bilités des autres
soient pesées et anti-
cipées ; parfois même
des projets étaient
profondément modi-
f i é s a p r è s a vo i r
conjointement mesu-
ré les implications
éventuelles. A ceux qui
s’en inquièteraient, il
faut souligner que cet-
te concertation ne
nous a jamais empê-
ché d’exercer nos res-
ponsabilités et de fai-
re les choix qui nous
paraissaient néces-
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cas, comme à Timor, la présence civile internationale a été investie d’une autorité directe sur le déploiement militaire.

Dans les Balkans, Bosnie-Herzégovine ou Kosovo, les relations entre les forces de l’OTAN et les représentants civils ne

sont régies par aucun lien hiérarchique institutionnalisé. Quant à l’Irak, le schéma retenu par la coalition a été celui

d’une structure civile subordonnée à une chaîne de commandement relevant du Pentagone.
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saires. Le primat des
civils sur les décisions
de nature politique
n’en a jamais souffert,
au contraire il s’en
enrichit et affermit.

- L’association des mili-

taires, en tant qu’ob-

servateurs actifs, au

processus politique.

Au-delà de la concer-
tation, le parti pris que
nous avions choisi
était d’associer le
COMKFOR ou l’un de

ses adjoints, aux dif-
férentes instances de
l ’ a d m i n i s t r a t i o n
conjointe que nous
avions établies avec
les responsables
locaux, qu’il s’agisse
du Conseil Transitoire
du Kosovo, essentielle-
ment consultatif, ou du
Conseil Administratif
Transitoire Conjoint,
de nature plus exécu-
tive. Cette présence
permettait aux déci-
deurs militaires de
suivre en temps réel

les évolutions de la
dynamique politique,
et du positionnement
de ces principaux
acteurs ; de connaître
sans délais les déci-
sions prises au niveau
politique ; d’être en
mesure d’en débattre ;
et enfin, en retour,
d’informer les respon-
sables politiques ou
de la société civile de
la situation sécuritai-
re, et des mesures
prises dans ce domai-
ne crucial.

- La communication

coordonnée et, le plus

souvent possible,

conjointe : la cohé-
rence des discours
tenus par la commu-
nauté internationale
est un facteur absolu-
ment majeur de sa cré-
dibilité, et de ce fait
une condition essen-
tielle de l’efficacité de
son action. Toute dis-
sonance importante
est au mieux incom-
prise, au pire instru-
mentalisée, alors

même que l’objectif
principal doit être de
gagner la confiance
d e s p o p u l a t i o n s
locales par l’affirma-
tion de notre unité.
C’est la raison pour
laquelle de très nom-
breuses conférences
de presse étaient
tenues conjointement,
notamment lorsque des
événements graves
dans la province pou-
vaient menacer sérieu-
sement sa stabilité. La
symbolique de la pré-
sence côte à côte du
chef de la MINUK et de
celui de la KFOR
constituait sans aucun
doute un outil très
puissant ; l’effet en
étant décuplé, bien
sûr, lorsque y étaient
associés les respon-
sables locaux.CC
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Cette approche ne saurait évidemment constituer ni une recette magique, ni un modèle. Mais dans les contextes où les rela-
tions institutionnelles entre civils et militaires ne sont pas précisément établies, il est possible d’en tirer certains enseigne-
ments. D’autant qu’à contrario, d’autres attitudes du Kosovo, à d’autres moments du post-conflit, ou sur d’autres terrains des
Balkans à certaines époques, ont montré clairement leurs limites.

Sur les théâtres de crise, il n’y a pas d’option alternative à une collaboration étroite, y compris dans le domaine opérationnel
et à chaque niveau de la hiérarchie, entre acteurs civils et militaires dans le respect des rôles et de mandats de chacun. Et quand
bien même nous ne le souhaiterions pas, ce qui serait une faute, l’efficacité et la qualité des actions que nous menons au pro-
fit des populations, et plus largement de la paix, nous l’imposent.




